
 

CP du 03/12/2025 Page 1 

Pôle communication 
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Mercredi 3 décembre 2025 

 

 

COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT  

DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Sous la présidence d’Alcide Ponga, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, réuni le mercredi 3 

décembre, a : 

- adopté une délibération du gouvernement ;  

- adopté 19 arrêtés ; 

- examiné 14 dossiers d’étrangers. 

Délibération du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement afin 

de défendre la Nouvelle-Calédonie devant le Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie 

pour une affaire. 

Arrêtés du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement et de Naïa Wateou, 

membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué dix sièges réservés aux 

organisations syndicales appelées à siéger à la commission paritaire de l’emploi local de la 

fonction publique (CPELFP). 

Ils sont répartis comme suit : 

Organisations syndicales Nombres de sièges 

UT CFE-CGC 5 

La Fédé 3 

USTKE 1 

USOENC 1 
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Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement et de Claude Gambey, 

membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’ancien code de la santé publique 

applicable en Nouvelle-Calédonie. 

L’arrêté met à jour la liste des titres et diplômes permettant l’exercice de la profession de 

technicien de laboratoire. La mention de la licence avec accès santé, mention sciences de la 

vie ou physique, chimie, délivrée par l'université de la Nouvelle-Calédonie, est supprimée. 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé la SAS Les cacaos du Pacifique au 

bénéfice des dispositions des articles Lp. 45 ter 1 et Lp. ter 2 du code des impôts, dans le 

cadre de la construction d’une nouvelle ligne de fabrication de beurre de cacao et 

l’acquisition d’équipements neufs sur la commune de Nouméa. 

La société étant à l’arrêt complet à la suite de la destruction totale de son ancienne usine en 

mai 2024, la reprise de son activité est conditionnée à l’achèvement de la nouvelle usine 

(agréée en 2022). Sa mise en service ayant été reportée, la durée des travaux est prévue pour 

s’étaler sur une période de 10 mois. 

Le projet est une extension du programme initial qui permettra à la société Les cacaos du 

Pacifique d’exploiter les opportunités offertes par le marché mondial du cacao en pleine 

expansion, afin de pérenniser une activité et des revenus provenant de ventes à destination 

d’un marché mondial très demandeur. 

Au travers de cet agrément, le gouvernement poursuit son soutien à l‘investissement en 

faveur de l’industrie locale ; un soutien toutefois conditionné à la suppression par la société 

des mesures quantitatives (STOP et quotas). Cette mesure permettra de soutenir et 

d’améliorer le pouvoir d’achat des Calédoniens.  

Au visa de Christopher Gygès et de Petelo Sao, membres du gouvernement 

 e gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a financé une action de formation au moteur de 

calcul « diagnostic performance énergétique de la Nouvelle-Calédonie » (DPE NC). 

Dans le cadre du schéma de transition énergétique de la Nouvelle-Calédonie (STENC), le 

secteur de la construction est engagé dans une démarche de performance énergétique. À ce 

titre, un outil de diagnostic et de performance énergétique, appelé « DPE NC » a été 

développé afin de conforter des pratiques professionnelles et de permettre d'identifier et 

confronter la consommation d'énergie réelle et potentiellement projetée après modification. 

Une démarche d'habilitation DPE NC est en cours afin d’identifier un vivier de prestataires 

reconnus pour établir les diagnostics de performance. Cette habilitation est actuellement 

régie par un comité technique d’études énergétiques et requiert une attestation de formation 

au moteur de calcul mis à disposition et suivi par le service en charge du référentiel de la 

construction en Nouvelle-Calédonie (RCNC). 
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Cette formation a ainsi pour objectif d'instruire de nouveaux prestataires permettant d’une 

part, la poursuite des diagnostics à opérer et faire face à leur augmentation prévisible et, 

d’autre part, de consolider un vivier d’acteurs en capacité de répondre aux différentes 

sollicitations. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention à la société Les 

cacaos du Pacifique (LCCP), destinée au financement des travaux de construction de la 

nouvelle usine de fabrication de chocolats et produits dérivés du cacao à Nouville prenant en 

considération la Performance Énergétique des Bâtiments au travers de l’étiquette Énergie. 

Dans le cadre de l’appel à projets « Aide à la performance énergétique » lancé en 2021, 

destiné à soutenir financièrement les constructions économes et performantes en énergie, 

cinq dossiers ont été retenus. Parmi les lauréats, le projet de création d’une nouvelle usine à 

Nouville par la société Biscochoc.  

À la suite des événements survenus en mai 2024, les travaux de l'usine ont connu des retards 

importants, décalant la réception de l'ouvrage à 2025, soit après à la date d'échéance de la 

convention de financement. Le solde de la subvention n’a pu être honoré dans le délai de la 

convention. De plus, la société a depuis le 1
er

 octobre 2025 changé de dénomination 

commerciale et se nomme Les cacaos du Pacifique.  

En conséquence, une nouvelle convention de financement est en cours afin de prendre en 

compte ces modifications. 

Au visa d’Isabelle Champmoreau, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention d'intervention d’un 

montant total de 400 000 francs à la direction diocésaine de l'enseignement catholique 

(DDEC) au titre de l'exercice 2025, afin de soutenir la mise en œuvre de plusieurs projets 

pédagogiques portés par ses établissements. 

La subvention est répartie comme suit : 

Établissement Intitulé des projets Montant en francs 

Collège de Hnathalo EPI Orientation et santé 100 000 

Collège Guillaume Douarré Rallye maths 50 000 

Collège Hippolyte Bonou Découverte des lycées 100 000 

Collège Sainte-Marie Amélioration du climat scolaire 100 000 

Collège du Sacré Cœur Comédie musicale 50 000 

TOTAL 400 000 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué des subventions d’un montant total 

d’un million de francs aux établissements d’enseignement du second degré publics, dans le 

cadre de la prévention des grossesses non désirées et des infections sexuellement 

transmissibles (IST), au titre de l’exercice 2025. 

L’objectif est de faciliter l’accès à la contraception d’urgence, aux tests de grossesses et aux 

préservatifs en milieu scolaire. 
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Au visa de Naïa Wateou, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert des concours externes pour le 

recrutement dans le corps des ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne, à compter du 

7 avril 2026. 

Quatre postes sont ouverts à ces concours. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert des concours externes et internes  

pour le recrutement dans le corps des techniciens supérieurs des études et de l’exploitation 

de l’aviation civile, à compter du 7 avril 2026. 

Deux postes sont ouverts pour les concours externes et un poste pour le concours interne. 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert des concours externes pour le 

recrutement dans le corps des ingénieurs électroniciens des systèmes de la sécurité aérienne 

du cadre territorial de l’aviation civile et de la météorologie, à compter du 1
er

 avril 2026. 

Deux postes sont ouverts à ces concours. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert des concours externes pour le 

recrutement dans le corps des ingénieurs des études et de l’exploitation de l’aviation civile 

du cadre territorial de l’aviation civile et de la météorologie, à compter du 7 avril 2026. 

Deux postes sont ouverts à ces concours. 

Au visa de Mickaël Forrest, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé  la décision modificative n° 2 de 

l’exercice 2025 de l’agence de développement de la culture kanak - centre culturel Tjibaou 

(ADCK-CCT). Elle est arrêtée comme suit : 

- section de fonctionnement : 3 744 630 francs équilibrés en recettes et en dépenses ; 

- section d’investissement : 28 000 000 francs équilibrés en recettes et en dépenses. 

Le budget 2025 de l’ADCK-CCT, ainsi modifié, est arrêté à la somme globale de 914 133 

842 francs répartie comme suit : 

- section de fonctionnement : 587 669 196 francs en recettes et en dépenses ; 

- section d’investissement : 326 464 646 francs en recettes et en dépenses. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué des aides d’un montant total de 1,5 

million de francs, en faveur de quatre sportifs calédoniens classés sur listes ministérielles 

(Elite, Senior, Relève, Collectifs nationaux, Espoir) et/ou s’entraînant au sein d’une structure 

d’accession au sport de haut niveau ou d’excellence située en dehors de la Nouvelle-

Calédonie.  

Elles sont réparties comme suit : 

Bénéficiaire Classement listes Subvention en francs 

Garnier Marceau Escalade  500 000 
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Vama Mara Handball  300 000 

Konyi Anaick Rugby 300 000 

Haeweng Marie Volley-ball 400 000 

TOTAL 1 500 000 

 

Au visa de Samuel Hnepeune et d’Adolphe Digoué, membres du 

gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a versé une participation au financement du 

plan de restructuration de l’Institut agronomique calédonien (IAC). 

L’IAC assure pour le compte de la Nouvelle-Calédonie une mission d’expertise dans les 

domaines animal et végétal, particulièrement utile en cas de détection de nouveau ravageur 

ou peste.  

Les difficultés de l’IAC à équilibrer son budget croissent d’année en année ce qui a conduit 

la structure à consommer peu à peu son fonds de roulement. En 2024, les assemblées de 

provinces Sud et des îles Loyauté n’ont pas financé la structure. Ainsi, pour s'adapter au 

contexte financier de ses bailleurs, l’IAC doit se restructurer et réduire ses charges de 

personnel.  

Dans le cadre de cette opération de restructuration, la Nouvelle-Calédonie autorise le 

versement d’une participation de 31,8 millions de francs de l’agence rurale au profit de 

l’IAC par une reprise sur la provision dédiée à la gestion des risques sanitaires, inscrite en 

son budget. 

Ce montant sera déduit de la participation du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie au 

fonctionnement de l’IAC sur les deux prochaines années. À compter du 1
er

 décembre 2025 

et jusqu’au 31 décembre 2027, l’IAC s'engage avant tout recrutement de personnel 

permanent à solliciter l’accord préalable de la Nouvelle-Calédonie.  

Au visa d’Adolphe Digoué, membre du gouvernement 

  Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délivré le statut de patron-pêcheur à neuf 

professionnels :  

- Serge Clause, pour le navire Micky, immatriculé sous le numéro 38 850 NC, ; 

- Gabriel Duvivier, pour le navire Hina Nui, immatriculé sous le numéro 37 560 NC ; 

- Nicolas Goudeau, pour le navire Poseidon, immatriculé sous le numéro 36 136 NC ; 

- Michel Mathieu, pour le navire Baba 2, immatriculé sous le numéro 43 454 NC ;  

- Pascal Mercier, pour le navire Arii Nui, immatriculé sous le numéro 27 498 NC ; 

- Philippe Pandosy, pour le navire Ange du Pacifique, immatriculé sous le numéro 45 

339 NC ; 

- Léopold Raguet, pour le navire Mirage, immatriculé sous le numéro 36 140 NC ; 

- Donald Rolland, pour le navire Azur, immatriculé sous le numéro 36 470 NC ; 

- Catherine Terrier, pour le navire LHB2, immatriculé sous le numéro 45 255 NC. 
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Depuis le 1
er

 janvier 2025, 93 pêcheurs professionnels se sont vu attribuer ou renouveler le 

statut de patron-pêcheur, qu’ils soient côtiers ou hauturiers titulaires du statut de patron-

pêcheur. Parmi eux, 75 exercent leur activité en province Sud (81 %), 14 en province Nord 

(15 %), quatre en province des îles Loyauté (3 %), les 1 % restants sont les pêcheurs 

hauturiers opérant dans l’espace maritime de la Nouvelle-Calédonie 

Au visa de Claude Gambey, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé la création et l’agrément du 

laboratoire de biologie médicale Laboratoire Central. Ses différents sites ont également été 

agréés : « Medcity », « Kenu-in » et « Dumbéa sur Mer ».  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé Sofiène Chaouch, titulaire d’un 

diplôme étranger obtenu hors de l’Union européenne, a exercé en Nouvelle-Calédonie de 

façon dérogatoire et temporaire, la profession de médecin dans la spécialité d’imagerie 

médicale.  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé la décision modificative n°2 de 

l’exercice 2025 de l’agence sanitaire et sociale de la Nouvelle-Calédonie (ASSNC). 

Elle est arrêtée comme suit :  

- section de fonctionnement : - 449 851 392 francs en recettes et en dépenses ; 

- section d’investissement : 0 franc en recettes et - 27 500 000 francs en dépenses. 

Le budget global 2025 de l’agence sanitaire et sociale de la Nouvelle-Calédonie, ainsi 

modifié, est arrêté à la somme de 59 469 966 278 francs, répartis comme suit : 

- section de fonctionnement : 56 066 300 057 francs équilibrés en recettes et en 

dépenses ; 

- section d’investissement : 3 403 666 222 francs en recettes et 60 231 120 francs en 

dépenses ; 

Faisant apparaître un suréquilibre de 3 343 435 102 francs. 

Arrêtés de désignation 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement, de Christopher Gygès, 

d’Isabelle Champmoreau, de Naïa Wateou, de Petelo Sao et de Claude 

Gambey, membres du gouvernemnt 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l'arrêté modifié n° 2025-107/GNC 

du 12 février 2025 relatif aux désignations des représentants de la Nouvelle-Calédonie dans 

divers secteurs, à la suite de la démission de Thierry Santa.  
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Examen de dossiers de ressortissants étrangers 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a accordé 14 titres de séjour. 



 

CP du 03/12/2025 Page 8 

ATTRIBUTION DES SECTEURS PAR MEMBRE DU GOUVERNEMENT  

Alcide Ponga, président du gouvernement 

Secteur du droit civil, du transport aérien domestique, du suivi des questions liées au transport 

aérien international et à la promotion internationale de la Nouvelle-Calédonie ; relations avec les 

collectivités, le Congrès et le conseil économique, social et environnemental ; sujets en lien avec la 

francophonie ; stratégie minière ;  relations extérieures, sécurité civile. 

Christopher Gygès, porte-parole du gouvernement 

Secteurs de l’économie, du budget, des finances et des comptes sociaux ; sujets liés à la politique 

énergétique, au numérique, au commerce extérieur et à l’attractivité de la Nouvelle-Calédonie.  

Isabelle Champmoreau 

Secteurs de l’enseignement et des questions relatives à l’enseignement supérieur ; protection de 

l’enfance ; sujets liés à la famille et à l’égalité entre les femmes et les hommes ; cause du bien-être 

animal. 

Naïa Wateou 

Secteurs du travail, de l’emploi, de la fonction publique et du handicap ; des questions liées à 

l’autonomie et à l’inclusion des personnes en situation de handicap et de dépendance ; questions 

liées au secteur de l’audiovisuel ; suivi de la structuration de l’économie sociale et solidaire. 

Jérémie Katidjo Monnier 

Secteurs de la transition écologique et du changement climatique ; développement durable ; 

biodiversité ; gestion et valorisation du Parc naturel de la mer de Corail ; politique de l’eau ; 

transition alimentaire. 

Petelo Sao 

Secteurs de la construction, de l’habitat et de l’urbanisme ; suivi du patrimoine immobilier et des 

moyens de la Nouvelle-Calédonie ; innovation technologique et transformation numérique de 

l’administration ; modernisation de l’action publique ; évaluation des politiques publiques. 

Gilbert Tyuienon 

Secteurs du transport terrestre et des infrastructures publiques qui y sont liées ; prévention routière ; 

suivi du « Fonds Nickel ». 

Mickaël Forrest 

Secteurs de la jeunesse, des sports et de la culture ; suivi des questions liées à la citoyenneté.  

Samuel Hnepeune 

Questions liées aux affaires maritimes ; infrastructures maritimes, portuaires et aéroportuaires ; 

questions liées à la recherche et à la valorisation des ressources naturelles ; formation 

professionnelle. 

Adolphe Digoué 

Secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; pilotage et suivi du Fonds d’électrification 

rurale. 

Claude Gambey 

Secteurs de la santé et de la protection sociale ; suivi du plan Do Kamo « Être épanoui » ; politique 

de solidarité ; affaires coutumières et relations avec le sénat coutumier et les conseils coutumiers en 

lien avec le président du gouvernement. 

 


